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1 PREAMBULE 

 

La présente circulaire est destinée aux conseillers de l’aide à la jeunesse, aux directeurs 

de la protection de la jeunesse ainsi qu’aux services résidentiels et aux services 

d’accompagnement en accueil familial afin de leur permettre d’évaluer rapidement si le 

départ en vacances d’un enfant ou d’un jeune peut être autorisé, et selon quelles 

modalités. 

 

La circulaire est transmise pour information aux magistrats de la jeunesse. 

 

Une distinction est réalisée entre les enfants et les jeunes hébergés au sein d’un service 

résidentiel, et ceux pris en charge par un accueillant familial. 

 

L’objectif du cadre édicté dans la présente circulaire est de remettre au centre des 

décisions, les parents de l’enfant ou du jeune concerné, en rappelant qu’il convient toujours 

de respecter l’exercice de l’autorité parentale. 

 

Cependant, il s’avère que, pour diverses raisons qui leur sont personnelles, les parents 

peuvent s’abstenir de prendre des décisions, ou en prendre alors qu’elles sont considérées, 

par les intervenants, comme contraires à l’intérêt de l’enfant. 

 

Dans cette hypothèse, il est donc nécessaire de permettre aux conseillers de l’aide à la 

jeunesse et aux directeurs de la protection de la jeunesse d’intervenir afin qu’une décision 

puisse être prise au sujet du départ de l’enfant ou du jeune en vacances. 
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2 ENFANTS ET JEUNES HEBERGES EN SERVICE RESIDENTIEL 

Une distinction doit être opérée pour les enfants et jeunes hébergés au sein d’un service 

résidentiel selon qu’ils partent avec les équipes de ce service, ou avec des personnes 

tierces1. 

 

2.1  SEJOUR AVEC LES EQUIPES DU SERVICE RESIDENTIEL 

 SEJOUR EN BELGIQUE 

 

Il n’y a pas lieu d’obtenir l’accord des parents pour tout déplacement ou séjour en Belgique, 

si celui-ci se déroule avec les équipes du service résidentiel. 

 

Cependant, il est nécessaire que les parents et l’autorité mandante soient informés, via le 

service, par écrit, du séjour en Belgique organisé par le service résidentiel dans un délai 

raisonnable.2 

 SEJOUR A L’ETRANGER3 

2.1.2.1 DOSSIER OUVERT AUPRÈS DU SAJ 

2.1.2.1.1 SEJOUR PREVU PAR LE PROJET EDUCATIF 

 

Lorsque le dossier est ouvert auprès du service de l’aide à la jeunesse, dès lors que les 

parents ont marqué leur accord sur l’hébergement de leur enfant au sein d’un service 

résidentiel déterminé, ils ont également accepté les tenants et aboutissants du projet 

éducatif de ce service, en ce compris la question des départs en vacances. 

 

Afin d’attirer leur attention sur ce point, et en vue de tenter d’éviter les oppositions 

formulées tardivement, il apparaît opportun de rappeler le projet de séjour à l’étranger 

dans le cadre du programme d’aide. 

 

Par la suite, les parents et le conseiller de l’aide à la jeunesse doivent être informés par 

écrit, par le service, de chaque séjour à l’étranger dans un délai raisonnable.4 

 

Si les parents souhaitent contester ce départ en vacances, il leur revient d’introduire un 

recours auprès du tribunal de la jeunesse conformément à l’article 36 du décret du 18 

janvier 2018 portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection 

de la jeunesse. 

2.1.2.1.2 SEJOUR NON PREVU PAR LE PROJET EDUCATIF 

 

Lorsque le projet éducatif ne reprend pas d’information concernant les séjours à l’étranger, 

le conseiller de l’aide à la jeunesse recueille, au moment de la conclusion du programme 

d’aide, l’accord des parents sur le séjour de leur enfant à l’étranger avec l’équipe du service 

résidentiel. 

 

Si les parents ne donnent pas leur autorisation pour un  séjour de leur enfant à l’étranger 

au moment de la conclusion du programme d’aide, il convient, pour chaque séjour 

                                                 
1 Nous pensons aux grands-parents, aux familiers, etc. 
2 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
3 Au sein ou en dehors de l’espace Schengen.  
4 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
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envisagé, que leur accord puisse être recueilli, par écrit, par le conseiller de l’aide à la 

jeunesse. 

 

Si ceux-ci refusent, ou s’abstiennent, de donner leur accord, le conseiller de l’aide à la 

jeunesse ne peut outrepasser ce désaccord. S’il l’estime contraire à l’intérêt de l’enfant ou 

du jeune, il peut interpeller le Procureur du Roi afin de demander une saisine du tribunal 

de la famille sur pied de l’article 387bis du Code civil.  

 

Cet article prévoit :  

 

« Dans tous les cas et sans préjudice des articles 584 et 1280 du Code judiciaire et de 

l'article 7/1 de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en 

charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage 

causé par ce fait, le tribunal de la famille peut, à la demande des père et mère, de l'un 

d'eux ou du procureur du Roi, ordonner ou modifier, dans l'intérêt de l'enfant, toute 

disposition relative à l'autorité parentale et ce conformément aux articles 1253ter/4 à 

1253ter/6 du Code judiciaire ». 

 

Il convient de transmettre au Procureur du Roi, avant le séjour à l’étranger,  dans un délai 

raisonnable5, une note reprenant la demande de départ en vacances et le contexte de 

l’opposition exprimée par les parents. Cette note peut être accompagnée d’une explication 

du service résidentiel. 

 

Le Procureur du Roi peut alors saisir le tribunal de la famille sur pied de cet article afin qu’il 

soit statué sur la demande de départ en vacances.  

 

2.1.2.2 DOSSIER OUVERT AUPRES DU SPJ OU DU TRIBUNAL DE LA JEUNESSE DE 

BRUXELLES 

2.1.2.2.1 SEJOUR PREVU PAR LE PROJET EDUCATIF 

 

Lorsque le projet éducatif prévoit explicitement la possibilité d’un séjour à l’étranger avec 

le service, vu l’hébergement hors du milieu de vie qui est décidé, ce projet éducatif 

s’impose de plein droit aux parents de l’enfant ou du jeune. 

 

Afin d’attirer leur attention sur ce point, et en vue de tenter d’éviter les oppositions 

formulées tardivement, il apparaît opportun de rappeler le projet de séjour à l’étranger 

dans le cadre de l’application de mesures. 

 

Par la suite, les parents et le directeur de la protection de la jeunesse doivent être informés 

par écrit, par le service, de chaque séjour à l’étranger dans un délai raisonnable6. 

 

Si les parents sont en opposition avec cette question, ils peuvent introduire un recours 

devant le tribunal de la jeunesse conformément à l’article 54 du Décret du 18 janvier 2018 

portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse. 

 

A Bruxelles, les parents peuvent s’adresser, par simple mail ou courrier, au tribunal de la 

jeunesse s’ils souhaitent que la décision de séjour à l’étranger soit revue. Par la suite, ils 

peuvent contester la décision prise par le tribunal de la jeunesse auprès de la Cour d’appel. 

 

                                                 
5 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
6 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
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2.1.2.2.2 SEJOUR NON PREVU PAR LE PROJET EDUCATIF 

 

Lorsque le projet éducatif ne prévoit pas explicitement la possibilité d’un séjour à l’étranger 

avec le service, le directeur de la protection de la jeunesse recueille l’accord écrit des 

parents quant au départ proposé. 

 

En cas de refus ou d’absence de réponse de la part des parents, le directeur de la protection 

de la jeunesse est habilité, s’il est en accord avec le projet de séjour à l’étranger, à délivrer 

les autorisations requises en lieu et place des parents. 7,8  

 

Toutefois, le directeur est tenu de respecter l’objectif de la décision du pouvoir judiciaire 

seul habilité à prendre des mesures de contrainte à l’égard des personnes par dérogation 

à l’exercice de l’autorité parentale. Pour ce faire, le directeur s’assure que l’objectif de la 

décision judiciaire n’est pas susceptible d’être contrarié par le projet de séjour à l’étranger 

ou si la décision judiciaire n’a pas maintenu l’exercice de l’autorité parentale à cet égard.9 

 

La décision du directeur peut être contestée par les parents qui disposent d’un recours 

devant le tribunal de la jeunesse conformément à l’article 54 du Décret du 18 janvier 2018 

portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse.  

 

Afin que le Tribunal de la jeunesse rende sa décision sur pied de l’article 54 du décret du 

18 janvier 2018 avant la date du séjour à l’étranger, il convient d’informer les parents de 

la décision d’autoriser le départ dans un délai raisonnable10. 

 

A Bruxelles, le service peut s’adresser, par simple mail ou courrier, au tribunal de la 

jeunesse, habilité, s’il est en accord avec le projet de séjour à l’étranger, à délivrer les 

autorisations requises en lieu et place des parents. Dans ce cas de figure, il est indiqué de 

prévenir le Tribunal de la jeunesse dans un délai raisonnable11. Les parents peuvent 

contester cette décision auprès de la cour d’appel. 

 

 

 

 

 

                                                 
7 Cette position s’appuie sur la jurisprudence de la Cour d’appel de Liège (Liège (16e ch.), 23 mai 2003, inédit) 
se prononçant sur la contestation d’une mineure relative au refus du directeur de l’aide à la jeunesse de lui 
délivrer une autorisation formelle de départ à l’étranger en compagnie de son petit ami et de la mère de celui-
ci : « Attendu dès lors que c’est en fonction et dans le cadre ainsi fixé par la décision judiciaire qu’il revient au 
directeur de déterminer, en cas de mesure d’hébergement temporaire en dehors du milieu familial de vie, les 
modalités du gouvernement de la personne du mineur en vue de son traitement, de son éducation, de son 
instruction ou de sa formation professionnelle. (…) 

Attendu (..) que, sous peine de priver de toute cohérence le fonctionnement de l’aide contrainte, les prérogatives 
du directeur sur le gouvernement de la personne du mineur ne peuvent se limiter au choix de la personne, du 
service ou de l’institution où le mineur sera matériellement hébergé mais doivent s’étendre aux diverses 
circonstances de sa vie concernées par l’objectif protectionnel. 

Attendu notamment que l’organisation des modalités de l’hébergement du mineur en fonction de circonstances 
ponctuelles telles que des vacances, fût-ce à l’étranger, n’excède pas la mission du directeur de l’aide à la 
jeunesse, lequel est habilité à délivrer les autorisations requises en lieu et place des parents. » 

Par ailleurs, cette position s’inscrit dans la continuité des principes affirmés par l’arrêt n° 68/2021 de la Cour 
constitutionnelle du 29 avril 2021 reconnaissant la faculté du directeur de la protection de la jeunesse de prendre 
une décision relative aux contacts de l’enfant avec ses parents lorsqu’une mesure d’hébergement hors du milieu 
de vie a été prononcée sur pied de l’article 51, al. 1er, 2° du décret du 18 janvier 2018. 
8 Notons que le Tribunal de la jeunesse est également habilité à trancher cette question sur pied de l’article 7 de 
la loi du 8 avril 1965. Dans certains cas, le directeur pourrait en effet estimer plus opportun que le tribunal de la 
jeunesse tranche la question du séjour à l’étranger. 
9 Cour d’appel de Liège (Liège (16e ch.), 23 mai 2003, inédit. 
10 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
11 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
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2.2  SEJOUR AVEC UNE PERSONNE TIERCE 

 

Tant en Belgique qu’à l’étranger, si le déplacement est organisé par une personne tierce 

au service résidentiel, les parents doivent être avertis  et doivent remettre leur accord par 

écrit à l’autorité mandante. 

2.2.1. DOSSIER OUVERT AUPRES DU CONSEILLER DE L’AIDE A LA JEUNESSE 

 

Lorsqu’un séjour à l’étranger avec une personne tierce au service est envisagé, le conseiller 

de l’aide à la jeunesse recueille l’accord des parents sur le principe du séjour de leur enfant. 

 

Dans l’hypothèse où il y aurait un désaccord des parents quant à ce séjour avec une 

personne tierce au service, ou une absence de réponse de leur part, il ne revient pas au 

conseiller de l’aide à la jeunesse de trancher la question. Celui-ci ne peut outrepasser le 

désaccord parental, ou l’absence de réponse. 

 

Il convient donc d’inviter les parents à saisir le tribunal de la famille pour trancher la 

question.  

 

Le Conseiller, s’il estime le désaccord des parents quant à ce séjour avec une personne 

tierce, ou une absence de réponse de leur part contraire à l’intérêt de l’enfant ou du jeune, 

peut également interpeller le Procureur du Roi qui peut saisir le tribunal de la famille sur 

pied de l’article 387bis du Code civil (voir point 2.1.2.1.2).  

 

Afin que le tribunal de la famille rende sa décision avant la date du séjour à l’étranger, le 

Conseiller transmet au Procureur du Roi, une note reprenant la demande de départ en 

vacances et le contexte de l’opposition exprimée par les parents dans un délai 

raisonnable12.  

2.2.2 DOSSIER OUVERT AUPRES DU DIRECTEUR DE LA PROTECTION DE LA 

JEUNESSE OU DU TRIBUNAL DE LA JEUNESSE DE BRUXELLES 

 

Lorsque le séjour à l’étranger est prévu avec une personne tierce au service, le directeur 

de la protection de la jeunesse recueille l’accord écrit des parents quant au départ proposé. 

 

En cas de refus ou d’absence de réponse de la part des parents, le directeur de la protection 

de la jeunesse est habilité, s’il est en accord avec le projet de séjour à l’étranger, à marquer 

son accord et délivrer les autorisations requises en lieu et place des parents (voir point 

2.1.2.2.2).13 

 

La décision du directeur peut être contestée par les parents qui disposent d’un recours 

devant le tribunal de la jeunesse conformément à l’article 54 du Décret du 18 janvier 2018 

portant le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse. 

 

Afin que le Tribunal de la jeunesse rende sa décision sur pied de l’article 54 du décret du 

18 janvier 2018 avant la date du séjour à l’étranger, il convient d’informer les parents de 

la décision d’autoriser le séjour dans un délai raisonnable14. 

 

A Bruxelles, le tribunal de la jeunesse est habilité, s’il est en accord avec le projet de séjour 

à l’étranger, à délivrer les autorisations requises en lieu et place des parents. Dans ce cas 

                                                 
12 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
13 Notons que le Tribunal de la jeunesse est également habilité à trancher cette question sur pied de l’article 7 

de la loi du 8 avril 1965. Dans certains cas, le directeur pourrait ainsi estimer plus opportun que le tribunal de 
la jeunesse tranche la question du séjour à l’étranger. 
14 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
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de figure, il est indiqué de prévenir le Tribunal de la jeunesse dans un délai raisonnable15. 

Les parents peuvent contester cette décision auprès de la cour d’appel. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
15 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
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3 ENFANTS ET JEUNES HEBERGES PAR UN ACCUEILLANT FAMILIAL 

 

Pour les enfants et jeunes hébergés par un accueillant familial, il y a lieu de tenir compte 

de la loi du 19 mars 2017 modifiant la législation en vue de l’instauration d’un statut pour 

les accueillants familiaux. 

 

Notons que dans le cadre de la présente circulaire, n’est visée que la question du séjour à 

l’étranger dans le cadre de vacances (périodes de vacances scolaires), et durant une 

période au cours de laquelle l’enfant ou le jeune est effectivement hébergé par les 

accueillants familiaux. Il n’est dès lors nullement question d’envisager l’hypothèse d’un 

séjour de longue durée en vue de l’établissement à l’étranger, ni même d’un séjour au 

cours d’une période durant laquelle le jeune ne réside habituellement pas chez les 

accueillants familiaux. 

 

Conformément à la circulaire de l’Administration générale de l’aide à la jeunesse du 24 

novembre 2017 relative à la mise en œuvre de la loi du 19 mars 2017 modifiant la 

législation en vue de l’instauration d’un statut pour les accueillants familiaux une distinction 

doit s’opérer en fonction du lieu de séjour.  

 

3.1  SEJOUR AU SEIN DE L’ESPACE SCHENGEN 

3.1.1. SEJOUR AU SEIN DE L’ESPACE SCHENGEN – DECISION QUOTIDIENNE 

 

Lorsque les accueillants familiaux prennent la décision d’un séjour avec l’enfant ou le jeune, 

au sein de l’espace Schengen, il est considéré qu’il s’agit d’une décision quotidienne, sauf 

dans les cas prévus au point 3.1.2. 

 

Ce type de décision ne nécessite pas la rédaction d’une convention portant sur la délégation 

de compétence de l’autorité parentale, dès lors, l’accord des parents du jeune n’est pas 

requis. 

 

Il convient cependant d’informer, par écrit, les parents ainsi que l’autorité mandante, de 

la décision sur le séjour, dans un délai raisonnable16, afin de permettre aux parents 

d’éventuellement s’opposer à cette décision en exerçant le recours prévu à l’article 

387duodecies du Code civil17 auprès du Tribunal de la famille. 

3.1.2. SEJOUR AU SEIN DE L’ESPACE SCHENGEN – DECISION IMPORTANTE 

 

Si le séjour à l’étranger, au sein de l’espace Schengen, a pour conséquence de réduire ou 

modifier les contacts entre l’enfant et ses parents, la décision d’emmener l’enfant ou le 

jeune en vacances est considérée comme une décision importante.   

 

Les parents doivent être avertis, avant chaque séjour, dans un délai raisonnable18, et 

doivent remettre leur accord par écrit à l’autorité mandante. 

 

Cependant, si les accueillants familiaux estiment le désaccord des parents quant à ce séjour 

ou l’absence de réponse de leur part contraire à l’intérêt de l’enfant ou du jeune, ils peuvent  

                                                 
16 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois avant la date du séjour. 
17 L’article 387duodecies est rédigé comme suit : « Le tribunal de la famille peut, à la demande des père et mère, 
de l'un d'eux, du tuteur, des accueillants familiaux ou du procureur du Roi, ordonner, modifier ou mettre fin, dans 
l'intérêt de l'enfant, à toute décision relative à l'autorité parentale et ce conformément aux articles 1253ter/4 à 
1253ter/6 du Code judiciaire. ». 
18 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois, avant la date du séjour. 

https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?imgcn.x=43&imgcn.y=13&DETAIL=1804032130%2FF&caller=list&row_id=1&numero=16&rech=27&cn=1804032130&table_name=LOI&nm=1804032150&la=F&chercher=t&dt=CODE+CIVIL&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27CODE%27%2526+%27CIVIL%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation#Art.387terdecies


10 

 

saisir le tribunal de la famille sur pied de l’article 387duodecies du Code civil afin que celui-

ci tranche le litige. 

 

3.2  SEJOUR EN DEHORS DE L’ESPACE SCHENGEN 

 

Lorsque les accueillants familiaux envisagent un départ en vacances avec l’enfant ou le 

jeune en dehors de l’espace Schengen, il convient de considérer qu’il s’agit d’une décision 

importante. 

 

Avant chaque séjour à l’étranger, les parents doivent être avertis, dans un délai 

raisonnable19, et doivent remettre leur accord par écrit à l’autorité mandante. 

 

La rédaction d’une convention portant sur la délégation de compétence de l’autorité 

parentale, qui permettrait un départ en vacances en dehors de l’espace Schengen, peut 

également être envisagée. Cette convention préciserait notamment la fréquence, la durée 

du/des séjours, en prenant en considération un éventuel droit aux relations personnelles 

des parents. 

 

Cependant, si l’établissement d’une telle convention s’avère impossible, et en cas de refus 

de principe exprimé par les parents de l’enfant ou du jeune quant à un séjour en dehors 

de l’espace Schengen considéré contraire à l’intérêt de l’enfant par les accueillants 

familiaux, ils peuvent saisir le tribunal de la famille sur pied de l’article 387duodecies du 

Code civil afin que celui-ci tranche le litige. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
19 Un délai raisonnable est, à titre indicatif, un délai de 3 mois, avant la date du séjour. 
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4 REMARQUES GENERALES 

 

Que l’enfant ou le jeune soit hébergé au sein d’un service résidentiel, ou par un accueillant 

familial, en cas de départ en vacances, il convient que le service ou la famille qui 

l’accompagne soit en possession de divers documents pour éviter toute éventuelle 

difficulté, à savoir, en fonction des circonstances : 

 

- Documents d’identité du jeune : carte d’identité, titre de séjour ou passeport ; 

- Décision de l’autorité mandante visant l’hébergement en dehors du milieu de vie ; 

- Autorisation parentale éventuelle quant au séjour à l’étranger ; 

- Autorisation de l’autorité mandante éventuelle quant au séjour à l’étranger, et plus 

spécifiquement celle des juges de la jeunesse bruxellois ; 

- Convention éventuelle relative à la délégation de la compétence de l’autorité 

parentale ; 

- Décision judiciaire relative à l’autorisation de départ en vacances. 

 

La présente circulaire est d’application immédiate. 

 

 

 

             Valérie DEVIS 

 

 

 

               Administratrice générale 


